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C'est l'une des leçons à tirer
du remaniement du gouver-
nement intervenu mardi.
Comme l'exigeaient les
hommes de lois depuis plu-
sieurs mois, Francis Nkéa
Ndzigue, ministre de la Justice
jusque-là, est finalement parti
de ce ministère pour celui de
l'Habitat. Du coup, les magis-
trats n'ont plus de raison de
poursuivre leur mouvement
de grève déclenché le 13 dé-
cembre 2017.

"DEPUIS le 13 décembre
2017, l'assemble générale du
Syndicat national des magis-
trats du Gabon (Synamag)
avait décidé, à l'unanimité
des voix d'observer une grève
générale illimitée jusqu'au
départ sans condition de M.
Nkéa Ndzigue Francis de la
tête du ministère de la Jus-
tice".C'est en ces termes que leprésident du Synamag, Ger-main Nguema Ella, débutaitson dernier point de presseil y a quelques semaines.Cela au moment où ses col-lègues et lui observaient

Nkéa Ndzigue perd le bras de fer face aux magistrats
Crise à la justice

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

L'ENTREE au gouvernement de Guy Rossa-tanga-Rignault sonne comme la mise en lu-mière politique d'un intellectuel. Spécialistedes questions juridiques, enseignant-cher-cheur et homme des Lettres, l'actuel prési-dent de la Fondation Raponda-Walker,au-delà des fonctions occupées, de l'avis detous, est un technocrate pur jus. Retour surle parcours, de celui qui était encore secré-taire général de la présidence de la Répu-blique en début de semaine. Le nouveau ministre de la Pêche, de la Meret de la Sûreté maritime peut se vanterd'avoir un des plus prestigieux curriculumvitae du pays. Guy Rossatanga-Rignault estné le 11 mars 1963 à Lambaréné, dans laprovince du Moyen-Ogooué. Baccalauréaten poche, en 1982, il s'inscrit au départe-ment de Droit de la Faculté de Droit etsciences économiques de l'Université OmarBongo (UOB) où il sort diplômé d'une Li-

cence ancien régime, en 1986. Avant des'envoler pour l'Hexagone. A l'Université deParis-1 Panthéon-Sorbonne, il décrochedeux DEA. Le premier en études africaines,option science politique, en 1987 ; le seconden droit international public et organisa-tions internationales, en 1988. C'est en 1991qu'il soutient une thèse de doctorat nou-veau régime, en Sciences politiques à l'Uni-versité de Paris-1 Panthéon-Sorbonne.Diplômé de l'Académie internationale dedroit constitutionnel de Tunis (Tunisie), ilest également détenteur d'un certificat enmédiation et arbitrage du Federal Media-tion and Conciliation service de Washingtonaux États-Unis. Sur le plan professionnel, Rossatanga-Ri-gnault est intégré dans la fonction publiquecomme Enseignant-chercheur à la Facultéde Droit et de Sciences économiques (FDSE)de l'UOB, en 1992. Et, en 2005, il est fait pro-fesseur titulaire des universités de Libre-ville. De 2002 à 2006, il est secrétairegénéral de l'UOB. En 2006, sa carrière prendune autre tournure. Il fait son entrée au pa-lais de la présidence de la République en
tant que Haut représentant personnel duprésident de la République, chargé des Re-lations internationales. Il est ensuite nomméConseiller spécial chargé de missions du

président de la République, chef de dépar-tement des Affaires juridiques de septem-bre 2009 à 2016. Après l'électionprésidentielle de 2016, il est nommé se-crétaire général de la présidence de la Ré-publique.Guy Rossatanga-Rignault est l’auteur deplusieurs parutions. A ceux qui veulent sa-voir d'où il tire la rigueur et la probité quile caractérisent, il répond qu'il est le des-cendant de l'un des pères-fondateurs del'Eglise protestante au Gabon. «C'est de cet
héritage que je tiens ma passion de la vérité
et du travail». Des préceptes dont le nou-veau détenteur du porte-feuille de laPêche, de la Mer et de la Sûreté maritimeaura sans nul doute besoin pour conduireà bon port la mission qui vient de lui êtreconfiée par le chef de l'Etat, Ali Bongo On-dimba.L'homme est marié et père de quatre en-fants. Tout comme, il est détenteur de plu-sieurs distinctions honorifiques.Notamment Commandeur dans l'Ordre na-tional du Mérite (Gabon) et Chevalier de laLégion d'Honneur (France).

Guy Rossatanga-Rignault : un intellectuel au gouvernement !
Gouvernement remanié/Portrait des nouveaux ministres
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C'est du moins ce qui ressort de la
rencontre entre la cellule de com-
munication du principal candidat
de l'opposition à la Présidentielle
d'août 2016, Jean Ping, et les re-
présentants de la presse natio-
nale et internationale. Laquelle a
eu lieu, hier, à sa résidence des
Charbonnages à Libreville.

LA cellule de communica-tion du leader de la Coali-tion pour la nouvelle

République (CNR), a orga-nisé une cérémonie enl'honneur des représen-tants de la presse nationaleet internationale en posteau Gabon. Cette manifesta-tion qui a enregistré la pré-sence de Jean Ping,lui-même, a eu lieu à sa ré-sidence des Charbonnages,dans le premier arrondisse-ment de Libreville. Occasionpour Mme Blanche Simony,membre de ladite cellule, deremercier les organes depresse qui accompagnent laCNR en général, et M. Pingen particulier en couvrantleurs activités politiques.

Profitant de cet espace, leprincipal candidat de l'op-position à la dernière Prési-dentielle a annoncé qu'ilparlera la semaine pro-chaine. "Je vais prendre la
parole la semaine pro-
chaine", a-t-il déclaré. Nonsans indiquer qu'il aborderaessentiellement les sujets
"qui divisent la CNR". Et dereconnaître qu'il y a desfrictions au sein de ce bordpolitique qui s'oppose radi-calement au pouvoir enplace.
"Parfois, a dit le natif d'Om-boué, les insultes fusent.
Vous avez remarqué que les

réseaux sociaux, la diaspora
et l'opinion publique s'em-
ballent". Tout en se propo-sant de regarder tout cedébat avec un peu de
"recul", de "hauteur", il ditne pas croire que "ce débat
signifie qu'il n'y a plus d'har-
monie au sein de cette Coali-
tion, ou qu'elle n'existe plus".L'ancien président de laCommission de l'Union afri-caine (UA) estime d'ailleursque "le débat est nécessaire,
même si les idées des uns et
des autres divergent". Maisles leaders finissent par seretrouver, soit à la Confé-rence des présidents prési-

Ping va parler !
CNR/Législatives 2018
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dée par Jean Eyeghe Ndong ,soit à la conférence des lea-ders que lui-même préside.
"Les débats sont houleux,
c'est aussi cela la démocratie
; nous pensons qu'à terme
nous allons les surmonter", a

déclaré M. Ping.
"Je vais prendre la parole la
semaine prochaine sur tout
ça, parce que la presse et
l'opinion me somment de
prendre la parole", a-t-ilconclu.

Le président de la Coalition, Jean Ping et sa collaboratrice.
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Guy Rossatanga-Rignault, le nouveau mi-
nistre de la Pêche, de la Mer, et de la Su-

rêté maritime.
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justement un mouvementde grève qui avait réussi àparalyser considérablementles tribunaux et autres juri-dictions.Malgré des mesures dila-toires et autres atermoie-ments, l'Exécutif a fini parleur donner satisfaction. Leministre d'Etat Francis NkéaNdzigue a été relevée de sesfonctions de ministre de laJustice, Garde des Sceauxlors du remaniement dugouvernement effectué lemardi 20 février 2018. Tou-tefois, tout en gardant sonrang de ministre d'Etat, cet

avocat de métier, a éténommé à la tête du minis-tère de l'Habitat, de l'Urba-nisme et du Cadre de vie.Preuve que, quelque part, leprésident de la République,Ali Bongo Ondimba, et lePremier ministre, Emma-nuel Issoze Ngondet, luimaintiennent leurconfiance...En guise de rappel, il fautnoter que la crise deconfiance entre le désormaisancien ministre de la Justiceet les magistrats est néed'une déclaration à la pressedu membre du gouverne-

ment et dans laquelle il avaittraité ces derniers de "cor-
rompus". Au cours du mêmepoint de presse, le natif deMinvoul (Woleu-Ntem), ontsoutenu les magistrats, avait
"faussement accusé" le prési-dent du Synamag d'avoirtenté de lui soustraire unegrosse somme d'argentcontre son silence. Demême, toujours selon le Sy-namag, il avait ouvertement
"accusé un juge d'instruction
d'avoir reçu d'un inculpé des
fortes sommes d'argent
contre sa mise en liberté".En plus de cela, le Synamag

reprochait au ministred'Etat Nkéa d'avoir menacéd'arrestation un juge d'ins-truction dans l'exercice deses fonctions ; tout commed'avoir violé le secret del'instruction "en disposant de
force d'un dossier couvert du
sceau du secret" ; etc.
"Considérant, déclarait leprésident du Synamag, tous
ces actes indignes d'un minis-
tre de la République et atten-
tatoires aux lois de la
République comme à l'inté-
grité morale des personnes
citées et à celle du corps des
magistrats, le départ du mi-

nistre Nkéa Ndzigue Francis
à la tête de la Justice avait
été demandé". Et de pour-suivre : "Le président de la
République, président du
Conseil supérieur de la Ma-
gistrature, et le Premier mi-
nistre chef du gouvernement
ont été placés devant le pré-
cédant assumé par leur col-
laborateur".On se souvient de ce que,lors de sa rencontre avec lebureau du Synamag, IssozeNgondet avait promis unedéclaration "imminente" duministre de la Justice. Celle-ci n'est finalement pas arri-vée. Sinon un passage sur"Gabon 1ère" qui malheu-reusement n'a pas pu apai-ser les esprits.D'aucuns estiment que c'estfort de cela que le chef del'Etat et son Premier minis-tre ont fini par trancher enfaveur des magistrats. De-puis mardi donc, FrancisNkéa Ndzigue est remplacépar Edgard Anicet Mboum-bou Miyakou. Ce derniersait désormais ce qui l'at-tend dans ce département.Déjà, il devra faire face à unmouvement de grève desgreffiers. Décidément.

Le désormais "ancien Garde des
Sceaux" a perdu son bras de fer...
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...face aux membres du Synamag.
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